
PROVINCE DE LUXEMBOURG
ARRONDISSEMENT DE BASTOGNE
COMMUNE DE VAUK-SUR-SURE

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 12 NOVEMBRE 2025

PRESENTS: BESSELING Yves, Bourgmestre-Président

NOTET Patrick, LEYDER Olivier, GROGNAValentine, REYTER René, Echevins

PAUL Claude, CONRARD Cécile, LHOAS Vinciane, DUJARDIN Sandra, BLAiSE Patrick,
MOUTON Jacques, STREVELER Nathalie, PAULY Vincent, JACOB Johanna, SONNET

Malika, COLLARD Quentin, WEYRICH Michel, Conseillers

LAMOLINE Poûcalc, Présidente du CPAS (voix consultative)

KENLER Thierry, Directeur général

OBJET : Redevance sur les demandes de changement de prénom - Exercices 2026 à 2031

inclus.

LE CONSEIL COMMUNAL, SEANCiPU8LtQUE,

Vu la Constitution, ies articles 4l, 162 et 173 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004,
éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment i'article

9. l. de la Charte;

Vu l'article L] 122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civi! et des
dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges modifiant la
loi du 15 mai 1987 relative aux noms et prénoms ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des
redevances communales ;

Vu la circulaire du 11 juillet 2018 (M.B. 18/07/2018) relative à la ioi du 18 juin 2018 portant
dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des
formes alternatives de résolution des litiges, en ce qu'elle transfère !a compétence en matière de
changement de prénoms aux officiers de l'état civil et en règle les conditions et la procédure ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l'éiaboration
des budgets des communes de la Région wallonne, pour l'année 2026 ;

Considérant que !a procédure de changement de prénom implique un traitement administratif
conséquent et que les frais associés doivent être couverts par ia perception d'une redevance ;

Considérant qu'il y a lieu, dans un souci de proportionnaHté, de prévoir un tarif réduit (fixe a 10
% du tarif de base) pour certains cas particuliers où la demande présente un camctèrc légitime,
sensible ou mineur, notamment :

<i Lorsque le changement est lié à une déclaration fondée sur la conviction intime d'une
discordance enlf'e le sexe inscrit et i identité de aewç vécue, coniormémenl à l'articlc 11

de la loi du 25 juillet 2017;



« Lorsque le prénom est t'icticule, odieux, désuet ou porte à conrusion :

o Lorsque h\ moclinc^îtion est purement formeile ou orthographique, sans ciiEingement

substantiel : îijout ou retrait d'un accent, d'un Irait d'uiuon. ou suppression d'une partie

d'un prénom composé;

Considét'ant que cette mesure permet de respecÈer le principe d'égalité, de non-discrimination, et

(.le garantir une accessibilité fînancîère raisonnable pour des démarches souvent Jiisu fiées par la

dignité, l'identité ou des raisons administratives objectives;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 29 octobre 2025
conformément à Farticle Ll 124-40 § l, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de !a
Décentralisation ;

Vu que le Directeur financier a remis un avis favorable en date du 10 novembre 2025 ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer i'exercice de sa mission

de service publie ;

Vu la situation Hnancière de la commune et ['équilibre budgétaire à atteindre ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A R R ETE à l'unanimité des membres présents

Article l

Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une redevance communale sur les demandes
de changement de prénom(s).

Article 2

La redevance est due par le demandeur.

Article 3

La redevance est Fixée à 250 euros par demande de changement de prénom.

Une demande de changement de prénom(s) est soit la modification d'un ou de plusieurs

prénom(s) déjà attribué(s) au citoyen par son acte de naissance, soit le changement complet d un
ou de plusieurs prénom(s) déjà attribué(s) au citoyen par son acte de naissance.

Toutefois, cette redevance est limitée à !0 % du montant initiai, soit 25 enros, si le prénom :

Conformément à l'art. 11 de ia loi du 25 juillet 2017 réformant des régimes relatifs aux
personnes transgenres en ce qui concerne la mention d'une modification de

l'enregistrement du sexe dans les actes de l'état civil et de ses effets, est modifié dans le
cadre d'une déclaration réalisée par un citoyen qui a la conviction que le sexe mentionné
dans son acte de naissance ne correspond pas à son identité de genre vécue intimement et

pour autant que le prénom choisi soit conforme à cette conviction ;
est ridicule ou odieux (en lui-même, par association avec le nom de famille ou parce qu'il

est désuet) ;
prête à confusion (par exemple s'il indique le mauvais sexe ou se confond avec le nom) ;



est modifié uniquement par un trait d'union ou un signe qui modifie sa pronondation (un

accent);
CSÉ modifié uniquement par la suppression complète d'une partie d'un prénom composé,
sans pour autant modifier l'autre partie.

Article 4

Les personnes visées aux articles l Ibis, § 3, alinéa 3, 15, § 1er, alinéa 5,et 21, § 2, alinéa 2, du
Code de la nationalité belge, sont exonérées de!a redevance communaie.

Article 5

La redevance est payable au comptant contre la délivrance d une preuve de paiement au fnomen£

de la demande de changement de prénom.

Article 6

En cas de non-paiement de !a redevance, conformément à l'articîe Ll 124-40 du Code de ia

Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par coumer
recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et
s'élèveronÊ à 15 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera
également recouvré par ia contrainte prévue à cet article.

En cas d'inapplicabilité de i'articie Ll 124-40, § 1er, 1° du Code de îa Démocratie Locaie et de la

Décentraiisation, le recouvrement s'effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en
demeure du redevable.

Article 7

Le traitement de données à caractère personne! nécessaire à la mise en œuvre du présent
règlement se fera suivant les régies suivantes :

Responsable de traitement : la Commune de Vaux-sur-Sûre ;

Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ;
Catégorie de données ; données d identification ;
Durée de conservation : la Commune s'engage à conserver les données pour un délai de

10 ans et à les supprimer ou les transférer aux archives de Ï'Etat selon les instructions
reçues de cette administration ;
Méthode de collecte : recensement par l'administration ;
Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers

autorisés par un ou en vertu de la loi, notamment en application de ï'article 327 du
CIC92, ou à des sous-traitants de la Commune.

Article 8

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement walîon conformément aux articles L3131-1
et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la DécentraHsation dans le cadre de la tutelle
spéciale d'approbation.

Article 9



Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication
faites conformément aux articles LU 33-1 à 2 du Code de la Démocratie Locale et de
Décentralisdtion. -.

Le Directeuj'_g£LD^ral,

fsTT. KENLER

Le Directeur gçrtéral,

•aident,

s^. BESSELIN6

PAR LE CONSEIL:

Pour expeditiûn conforme :

Î^VS>

^ss^\,


